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Chapitre II : Des droits et des obligations du fonctionnaire  
 
Section II : Des obligations du fonctionnaire  
 
Article 35. 
Le fonctionnaire est astreint aux obligations :  
-de servir et de se consacrer au service ;  
-de désintéressement ;  
-d’obéissance ;  
-de réserve ;  
-de discrétion professionnelle.  
 
Paragraphe I : De l’obligation de servir et de se consacrer au service  
 
Article 36. 
(1) Le fonctionnaire est tenu d’assurer personnellement le service public à lui confier et de s’y 
consacrer en toute circonstance avec diligence, probité, respect de la chose publique et sens de 
responsabilité.  
(2) Il est également tenu de satisfaire aux demandes d’informations du public, soit de sa 
propre initiative, soit pour répondre à la demande des usagers, dans le respect des règles 
relatives aux obligations de réserve et de discrétion professionnelle prévue aux articles 40 et 
41 du présent décret.  
 
Article 37 nouveau 
(1).- Il est interdit à tout fonctionnaire régi par le présent statut :  
a) d’avoir dans une entreprise ou dans un secteur soumis à son contrôle direct ou en relation 
avec lui, par lui-même ou par personne interposée et sous quelque dénomination que ce soit, 
des intérêts de nature à compromettre ou à restreindre son indépendance ;  
b) d’exercer, à titre personnel, une activité privée lucrative, sauf dérogation spéciale par un 
texte. Cette interdiction ne s’applique pas à la production rurale, à la production d’œuvre 
scientifique, littéraires ou artistiques aux enseignements donnés à titre complémentaire ou de 
vacataire.  
(2) Lorsque le conjoint exerce à titre professionnel une activité privée lucrative, déclaration 
doit en être faite par le fonctionnaire au Ministre dont il relève.  
L’Administration prend, s’il y a lieu, les mesures propres à sauvegarder les intérêts du service.  
Le défaut de déclaration de telles activités constitue une faute professionnelle.  
Sont, toutefois, exempts de l’obligation de déclaration :  
a)Les prises de participation dans le capital des sociétés anonymes, des sociétés parapubliques 
privatisées ;  
b) Les prises de participation dans les activités à la production rurale, d’ouvres scientifiques, 
littéraires ou artistiques ;  
c)Les enseignants donnés à titre complémentaire ou de vacataire.  



(3) Les modalités d’exercice des activités privées lucratives par les fonctionnaires sont fixées 
par décret du Premier Ministre.  
 
Paragraphe II : De l’obligation de désintéressement  
 
Article 38. 
L’obligation de désintéressement interdit au fonctionnaire d’avoir, dans une entreprise ou 
dans un secteur soumis à son contrôle direct ou en relation avec lui, par lui-même ou par 
interposée ou sous quelque dénomination que ce soit, des intérêts de nature à compromettre 
ou à restreindre son indépendance.  
 
Paragraphe II : De l’obligation d’obéissance  
 
Article 39 
(1) (nouveau).- Tout fonctionnaire est responsable de l’exécution des taches qui lui sont 
confiées. A ce titre, il est tenu d’obéir aux instructions individuelles ou générales données par 
son supérieur hiérarchique dans le cadre du service, conformément aux lois et règlements en 
vigueur.  
Il n’est dégagé d’aucune des responsabilités qui lui incombent du fait de l’action de ceux qui 
sont placés sous ses ordres, son autorité ou son contrôle, sauf cas de faute personnelle 
commise par ces derniers.  
(2) Toutefois, il a le devoir de refuser d’exécuter un ordre manifestement illégal et de nature à 
compromettre gravement l’intérêt public, sauf réquisition de l’autorité compétente établie 
dans les formes et procédures légales. Dans ce cas, sa responsabilité se trouve dégagée. Il en 
est de même lorsqu’il a exécuté des instructions légales et / ou données sous la forme légale.  
 
Paragraphe IV : Des obligations de réserve et de discrétion professionnelle  
 
Article 40 
(1) Tout fonctionnaire est tenu à l’obligation de réserve dans l’exercice de ses fonctions.  
(2) L’obligation de réserve consiste pour le fonctionnaire, à s’abstenir d’exprimer 
publiquement ses opinions politiques, philosophiques, religieuses, ou de servir en fonction de 
celle ci.  
 
Article 41 
(1) Tout fonctionnaire doit faire preuve de discrétion professionnelle pour tout ce qui 
concerne les faits, informations ou documents dont il a eu connaissance dans l’exercice ou à 
l’occasion de l’exercice de ses fonctions. En dehors des cas expressément prévus par les 
textes en vigueur, le fonctionnaire ne peut être délié de cette obligation que par une décision 
expresse de l’autorité dont il relève.  
(2) Tout détournement, toute soustraction de pièces ou de documents de service sont 
formellement interdits. Il en est de même de leur communication ou de leur  production, à 
moins qu’elles ne soient exécutées pour raison de service et dans les formes prescrites par les 
textes en vigueur.  
 
 


